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Texte de la question

Mme Florence Joubert attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la
transformation de l'action publique, sur la hausse de 4 points des cotisations des employeurs territoriaux à la
CNRACL (Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales), afin de résorber son déficit. Selon les
premières estimations, cette augmentation entraînera une perte d'environ 1,3 milliard d'euros pour les collectivités
territoriales et de 1,2 milliard pour les employeurs de la fonction publique hospitalière. Directement ponctionnée sur
leurs budgets de fonctionnement, cette mesure empêchera les élus d'augmenter leurs agents et limitera donc
fortement l'attractivité des métiers de la fonction publique territoriale. Par ailleurs, si la CNRACL est aujourd'hui
déficitaire, c'est en grande partie à cause du système de la compensation démographique. Instauré en 1974, il
l'oblige à s'acquitter d'une contribution à la compensation inter-régimes. En d'autres termes, grâce à sa bonne santé
financière, elle a rééquilibré le déficit d'autres caisses, au nom du principe de « solidarité nationale entre les régimes
vieillesse ». Selon les inspections générales des finances, des affaires sociales et de l'administration, la CNRACL
aurait ainsi versé 100 milliards d'euros depuis 1974. Ainsi, elle lui demande s'il compte renoncer à cette
augmentation des cotisations et s'appuyer plutôt sur les préconisations des employeurs territoriaux qui plaident pour
une révision totale du système, notamment en ce qui concerne le mode de calcul de la compensation
démographique.
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